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ARRETE n°  

déclarant la fin de l’interdiction de l’usage de la piscine La Source  
sur le territoire de la commune de MARCIAC 

 
 

LE PREFET DU GERS 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1332-1 à L.1332-9 relatifs aux piscines et aux baignades et les 
articles D.1332-1 à D.1332-13 relatifs aux règles sanitaires applicables aux piscines ; 

VU l’arrêté du 7 avril 1981 modifié fixant les dispositions techniques applicables aux piscines ; 

VU l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et de 
distribution d’eau chaude sanitaire ;  

VU l’arrêté préfectoral du 7 mai 2014 fixant les modalités d’application du contrôle sanitaire de la qualité des eaux de piscine 
à usage collectif dans le département du Gers; 

VU l'arrêté préfectoral de fermeture administrative n°32-2016-08-08-003 du 8 août 2016 concernant la piscine La Source sur 
le territoire de la commune de MARCIAC ; 

VU l’avis de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire de l’Environnement et du Travail du 09 juin 2010 portant sur l’évaluation 
des risques sanitaires liés aux piscines réglementées ; 

VU le rapport de visite technique en date du 17 janvier 2014, le rapport d’inspection du 20 juillet 2015, le rapport du suivi 
d’inspection du 30 juin 2016 et le rapport de suivi d’arrêté préfectoral de fermeture du 9 septembre 2016 établis par l’Agence 
régionale de santé Languedoc Roussillon Midi Pyrénées ;  

VU les résultats COFRAC d’analyse du paramètre légionelles sur l’eau chaude sanitaire et ceux de l’autocontrôle de la qualité 
de l’eau de piscine sans baigneur du 22 août 2016 indiquant la conformité des eaux ; 

CONSIDERANT que la majorité des prescriptions citées dans le rapport de l’ARS du 30 juin 2016 ont été réalisées ; 

CONSIDERANT que seul l’usage du bassin par des baigneurs et la reprise du contrôle sanitaire des eaux de piscine pourront 
permettre d’apprécier la meilleure gestion des installations à travers la résorption des non-conformités récurrentes sur la 
qualité des eaux de piscine ; 

 

SUR proposition du Délégué départemental du Gers de l’Agence Régionale de Santé Languedoc Roussillon Midi Pyrénées ; 

    

  

Agence Régionale de Santé 
Languedoc-Roussillon 

Midi-Pyrénées 
 

Délégation Départementale 

du Gers 
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ARRETE 

 

Article 1. 

La fin de l’interdiction d’accès au bassin de piscine de l’établissement La Source, situé Chemin de Ronde, 32230 MARCIAC est 
prononcée. 
L’arrêté préfectoral n°32-2016-08-08-003 du 8 août 2016 est par conséquent abrogé. La fin de cette interdiction n’est en aucun 
cas une attestation de bonne réalisation technique des ouvrages dont la responsabilité appartient aux personnes ayant réalisé 
ces travaux, conformément aux règles ordinaires en la matière. 
 

Article 2. 

Afin de remédier aux désordres constatées dans le rapport de l’ARS du 30 juin 2016 et non remédiés à ce jour, il appartient à 
l’exploitant  mentionné à l’article 1 de réaliser selon les règles de l’art les mesures ci-après, dans un délai de 3 mois : 

 Supprimer le risque de chute en rendant les plages autour du bassin anti-dérapantes notamment lorsque le sol est 
humide, 

 Réaliser la campagne d’analyse légionelles (fréquence annuelle) et la mesure de température (fréquence mensuelle) 
aux trois mêmes points de surveillance réglementaires : sortie de production d’eau chaude sanitaire, retour de boucle 
et un point d’usage, 

 Stocker les produits d’entretien et désinfection séparément dans des bacs de rétention,  

 Créer une amenée d’air neuf dans la pièce de manière suffisante et durable. 

 

Article 3. 

Un contrôle sanitaire renforcé sera mis en place dès la mise à disposition effective du bassin aux baigneurs et ce, jusqu’à 
nouvel ordre en fonction du suivi et de l’entretien des installations de piscine par l’exploitant et des résultats du contrôle 
sanitaire. La fréquence des analyses du contrôle sanitaire est a minima bi mensuelle. En cas de non-conformités récurrentes, 
un arrêté de fermeture administrative pourra à nouveau être pris à l’égard de l’exploitant. 

 

Article 4. 

Le présent arrêté sera notifié à la SCI MENU COUREAU par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 5. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, cours 
Lyautey – CS 50543 - 64010 PAU Cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6. 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Gers, Madame la sous-préfète de Mirande, Madame la directrice générale de 
l’Agence Régionale de Santé Languedoc Roussillon Midi Pyrénées, les officiers et agents de police judiciaire sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Gers. 

 

Auch, le 9 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général 

 

signé : Christian GUYARD 
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En savoir plus sur ce texte...

JORF n°0162 du 16 juillet 2009 page 11849
texte n° 2

Décret n° 2009-863 du 14 juillet 2009 relatif à l'agrément des organismes d'accueil
communautaire et d'activités solidaires

NOR: PRMX0905320D
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2009/7/14/PRMX0905320D/jo/texte

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2009/7/14/2009-863/jo/texte

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du
haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment son article L. 265-1 ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 241-12 ;
Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés en date du
18 mars 2009 ;
Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 20 mars 2009
;
Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 7 avril 2009 ;
Vu l'avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 15 avril 2009 ;
Vu l'avis du conseil de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés en date du 2 juillet 2009 ;
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,
Décrète :

Article 1

Dans la partie réglementaire du code de l'action sociale et des familles, le titre VI du livre II est complété par un
chapitre V ainsi rédigé :

« Chapitre V

« Statut des personnes accueillies par des organismes
d'accueil communautaire et d'activités solidaires

« Section 1

« Agrément des organismes mentionnés à l'article L. 265-1

« Art.R. 265-1.-L'agrément est délivré par arrêté du préfet du département du siège social de l'organisme concerné.
« Lorsqu'il est délivré à un groupement auquel adhèrent des organismes situés dans plusieurs départements ou à un
organisme qui comporte des établissements dans plusieurs départements, l'agrément est délivré par arrêté conjoint
des ministres chargés de l'action sociale, du travail et de la sécurité sociale dans les conditions définies à l'article R.
265-3. Cet agrément vaut agrément des organismes ou établissements locaux dont la liste figure en annexe à l'arrêté.
« Art.R. 265-2.-Pour délivrer ou refuser l'agrément prévu au premier alinéa de l'article R. 265-1, le représentant de
l'Etat dans le département prend en compte les éléments suivants :
« 1° Les garanties techniques et déontologiques présentées par l'organisme, notamment son indépendance et sa
transparence financières, la nature de son action en faveur des personnes en difficulté et son respect des valeurs
républicaines ;
« 2° Les garanties apportées aux personnes accueillies concernant les conditions d'hébergement, d'exercice de
l'activité, de soutien personnel, d'accompagnement social et de soutien financier prévues à l'article L. 265-1 ;
« 3° Les caractéristiques des personnes accueillies et la nature des activités exercées ;
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« 4° Le caractère à but non lucratif de l'organisme.
« Le préfet du département consulte pour avis sur la demande d'agrément la commission départementale de la
cohésion sociale mentionnée à l'article R. 145-4. La commission donne son avis dans un délai de deux mois après
réception du dossier complet de la demande. Elle sollicite, en vue de leur audition, les représentants départementaux
des organisations syndicales représentatives au niveau national, lorsque ces organisations ne sont pas représentées
en son sein.
« Préalablement à l'avis de la commission, il est demandé aux membres de déclarer leurs intérêts à l'égard du
groupement et il est procédé à l'identification des éventuels conflits d'intérêt. Les membres de la commission qui
rencontreraient un conflit d'intérêt ne prennent pas part au vote.
« Le préfet du département prend la décision de délivrance ou de refus de l'agrément dans un délai de deux mois à
compter de l'avis de la commission. Lorsque le préfet délivre l'agrément, il en informe le ministre chargé de l'action
sociale.A défaut de décision dans ce délai, la demande d'agrément est refusée. Si l'organisme a demandé l'application
des dispositions de l'article L. 241-12 du code de la sécurité sociale, la décision d'agrément emporte, pour
l'organisme, application de ces dispositions.
« Art.R. 265-3.-Pour délivrer ou refuser l'agrément à un groupement ou à un organisme prévu au deuxième alinéa de
l'article R. 265-1, les ministres prennent en compte les éléments suivants :
« 1° Les garanties techniques et déontologiques présentées par le groupement ou par l'organisme, notamment
l'indépendance et la transparence financières, la nature de son action en faveur des personnes en difficulté et le
respect des valeurs républicaines ;
« 2° Les garanties apportées aux personnes accueillies relatives aux conditions d'hébergement, d'exercice de
l'activité, de soutien personnel, d'accompagnement social et de soutien financier, prévues à l'article L. 265-1 ;
« 3° Le caractère à but non lucratif du groupement ou de l'organisme ou des adhérents et établissements affiliés ;
« 4° Les caractéristiques des personnes accueillies et la nature des activités exercées ;
« 5° Les modalités selon lesquelles le groupement ou l'organisme s'assure du respect par ses adhérents, ses affiliés
ou ses établissements des garanties mentionnées au 2° ci-dessus.
« Le ministre chargé de l'action sociale consulte pour avis sur la demande d'agrément le Conseil national des
politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion prévu à l'article L. 143-1.
« Le conseil donne un avis dans un délai de deux mois après réception du dossier complet de la demande.
« Préalablement à l'avis du conseil national, il est procédé à une vérification des intérêts déclarés de ses membres à
l'égard du groupement ou de l'organisme et à l'identification des éventuels conflits d'intérêt. Les membres du conseil
national qui rencontreraient un conflit d'intérêt ne prennent pas part au vote.
« Les ministres chargés de l'action sociale, du travail et de la sécurité sociale prennent leur décision de refus ou de
délivrance de l'agrément dans un délai de deux mois à compter de l'avis du conseil national.
« Si le groupement, pour tout ou partie de ses adhérents ou affiliés, ou l'organisme pour ses établissements a
demandé à bénéficier des dispositions de l'article L. 241-12 du code de la sécurité sociale, la décision d'agrément
emporte, pour les organismes en cause, application de ces dispositions.
« Art.R. 265-4.-La demande d'agrément est adressée à l'autorité administrative compétente, par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception ou par voie légale par le représentant légal de l'organisme ou du groupement. Elle
comprend :
« 1° Les motifs de la demande et les conséquences attendues de l'agrément ;
« 2° La raison sociale de l'organisme demandeur et son adresse ainsi que, le cas échéant, les raisons sociales et
adresses des adhérents, affiliés ou établissements, s'il s'agit d'un organisme ou d'un groupement mentionné au
deuxième alinéa de l'article R. 265-1 ;
« 3° Le projet social et les statuts de l'organisme et, s'il s'agit d'un groupement, le projet social et les statuts des
organismes adhérents ou affiliés ;
« 4° Un dossier précisant les règles de vie communautaire, les caractéristiques des personnes accueillies auxquelles
s'appliquent ces règles, les modalités de participation des personnes accueillies à des activités solidaires, le soutien
financier qu'elles reçoivent et, le cas échéant, leur participation financière à la vie communautaire, les conditions dans
lesquelles la santé et la sécurité au travail de ces personnes sont garanties, et les autres activités de l'organisme ou
du groupement demandeur ;
« 5° Le projet de convention mentionnée au septième alinéa de l'article L. 265-1 ;
« 6° Les comptes de l'organisme ou du groupement demandeur au titre des deux derniers exercices ainsi qu'une
description de ses moyens humains et financiers.

« Section 2

« Suivi, renouvellement et retrait de l'agrément

« Art.R. 265-5.-Toute modification des éléments mentionnés aux 2° et 3° de l'article R. 265-4 est notifiée à l'autorité
administrative ayant délivré l'agrément.
« Art.R. 265-6.-La convention mentionnée au septième alinéa de l'article L. 265-1 prévoit les modalités de suivi de
son exécution.
« Art.R. 265-7.-L'agrément est accordé pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable.
« Art.R. 265-8.-L'action des organismes est soumise à une évaluation par les autorités qui ont délivré l'agrément.
Cette évaluation prend en compte les finalités définies par les textes fondateurs de l'organisme ou du groupement au
moment où il a présenté sa demande d'agrément.
« Art.R. 265-9.-La demande de renouvellement est déposée au plus tard trois mois avant l'échéance de l'agrément.
« Elle est accompagnée d'un bilan qualitatif et quantitatif de l'activité assurée pendant la période de l'agrément par
l'organisme ou le groupement en faveur des personnes accueillies. Ce bilan précise les caractéristiques de ces
personnes, les modalités et la durée de leur séjour, leur devenir et les actions conduites en vue de leur insertion
sociale et professionnelle. Pour les groupements, le bilan précise en outre l'activité des adhérents, établissements ou
affiliés dans ces mêmes domaines.
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« Art.R. 265-10.-L'agrément peut être retiré, à titre temporaire ou définitif, en cas de méconnaissance par
l'organisme ou le groupement agréé des dispositions de l'article L. 265-1 et des dispositions du présent chapitre,
après que l'organisme ou le groupement a été invité à présenter ses observations.
« Art.R. 258-11.-Les ministres chargés de l'action sociale, du travail et de la sécurité sociale transmettent tous les
deux ans au Conseil national de lutte contre la pauvreté et les exclusions un rapport relatif aux conditions
d'application de l'article L. 265-1. »

Article 2

Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, le ministre du budget, des
comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat et le haut-commissaire aux solidarités actives
contre la pauvreté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 14 juillet 2009.

François Fillon

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, des relations sociales,

de la famille, de la solidarité

et de la ville,

Xavier Darcos

Le ministre du budget, des comptes publics,

de la fonction publique

et de la réforme de l'Etat,

Eric Woerth

Le haut-commissaire

aux solidarités actives contre la pauvreté,

Martin Hirsch
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arrêté portant décision de fermeture du restaurant "Rizzo Pizzas", 13 place de la Libération 32120
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ARRÊTÉ n° 

autorisant la capture et le transport du poisson
dans le cadre d’une pêche électrique de sauvetage dans le ruisseau de Lussan

par GEREA-INGENIEURS ECOLOGUES le 28 septembre 2016

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d'honneur

VU le Code de l’Environnement, 

VU la demande de la société GEREA_INGENIEURS ECOLOGUES en date du 16 septembre 2016,

VU l’avis de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques [ONEMA] du Gers en date du 19 septembre 2016,

CONSIDERANT que l’autorité administrative chargée de la pêche en eau douce peut autoriser en tout temps la
capture, le transport ou la vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques, notamment pour
en  permettre  le  sauvetage,  le  dénombrement,  la  reproduction,  favoriser  le  repeuplement  et  remédier  aux
déséquilibres biologiques,

CONSIDERANT l'intérêt de réaliser une pêche de sauvegarde des différentes espèces de poissons présentes
dans le cours d’eau Lussan "dit de Lalanne" dans le cadre des travaux au niveau de la canalisation de gaz qui
traverse le ruisseau de Lussan sur la commune de Lussan .

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Arrête

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La société GEREA_INGENIEURS ECOLOGUES , représentée par son chef de pêche est autorisée à capturer puis à
relâcher sur le même site toute espèce de poissons, dans les conditions figurant au présent arrêté, dans les cours
d’eau et communes ci-après : 

Cours d’eau Commune commanditaire

LUSSAN LUSSAN TIGF

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle

M. DUPUY : GEREA_INGENIEURS ECOLOGUES, Chef de pêche
M. HERVOUET : GEREA_INGENIEURS ECOLOGUES, Assistant

Article 3 : Validité

La présente autorisation est valable 28 septembre 2016.
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Article 4 : Objet de l’opération

Pêche de sauvetage 

Article 5 : Lieu de capture et transport

Cours d’eau et plan d’eau des communes visés à l’article 1. Aucun transport ne sera effectué. 

Article 6 : Moyens de capture autorisés

Groupe de pêche électrique de type anode VOLTA (IMEO), viviers, seaux, épuisettes.
L’ensemble du matériel sera désinfecté après chaque opération.

Article 7 : Espèces et quantités autorisées

Toutes espèces piscicoles présentes dans les cours d’eau concernés, pour toutes les classes d’âge. 

Article 8 : Prescriptions

Le  responsable  avertira  obligatoirement  le  service  départemental  de  l’Office  national  de  l’eau  et  des  milieux
aquatiques [ONEMA] du Gers par courriel  (sd32@onema.fr)  72 heures avant le début de chaque opération. Le
responsable adressera également à l’ONEMA et à la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Gers [FDAAPPMA] les résultats bruts de l’inventaire dans un délai de 1
mois à compter de la fin de réalisation des opérations. 

Article 9 : Destination du poisson

Les poissons capturés seront immédiatement remis dans leur milieu naturel dans les meilleures conditions de survie
possible, sauf ceux en mauvais état sanitaire ou dans le cas des espèces dont l’introduction dans les eaux libres est
interdite qui seront détruits sur place.
Des  espèces  pourront  cependant  être  prélevées  par  les  agents  de  l’ONEMA et  transmises  à  des  organismes
externes dans un but scientifique ou sanitaire.

Article 10 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord écrit des
détenteurs du droit de pêche.

Article 11 : Présentation de l'autorisation - cahier des captures

Lors des opérations, le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit  être porteur de la
présente autorisation. Il est tenu de présenter ce document à toute demande des agents chargés de la police de la
pêche en eau douce.

Article 12 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si  le
bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Respect des prescriptions des autorisations
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Toute personne qui n’a pas respecté les prescriptions de la présente autorisation s’expose à la peine d’amende 
prévue pour les contraventions de la 5e classe,

Article 14 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau - 50 Cours Lyautey BP 43 - 64010
Pau cedex, dans un délai de deux mois à compter de la notification pour le bénéficiaire ou de la publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture pour les tiers. 

Article 15 :Publication

Une copie de la présente autorisation sera transmise pour information aux mairies des communes concernées visées
à l'article 1er.

Le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  des  services  de  l’État  du
département du Gers .

Article 16 : Exécution

Mesdames et Messieurs, 
Le Secrétaire Général de la Préfecture,
Les Maires des communes listées à l’article 1,
Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gers,
Le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
Le Chef du service départemental de l'Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage,
Le Président de la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 19 septembre 2016

P/Le directeur départemental des territoires
Le Chef de service eau et risques 

signé : Clotilde BAYLE
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Arrêté autorisant la création de pantes destinées à la chasse

des colombidés

Pantes
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Arrêté d'aménagement portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale d' Estang pour la

période 2016-2035
Révision d'aménagement de la forêt communale d' Estang pour la période 2016-2035 avec

application du 2e de l'article L122-7 du code forestier
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restriction des usages de l'eau dans le bassin de l'Adour

GersoisAbrogation restriction d'eau ADOUR GERSOIS
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32-2016-09-23-007

Arrêté portant approbation d'une réserve de chasse et de

faune sauvage sur le territoire de l'ACCA de MANAS

BASTANOUS
Réserve Manas
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32-2016-09-20-003

ARRÊTÉ portant approbation de la carte communale de la

commune de BELLOC SAINT CLAMENS
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32-2016-09-09-005

Arrêté portant révision de l'application du régime forestier

à des terrains boisés appartenant à la commune de

Gondrin, sur le territoire communal de Gondrin
Révision de l'application du régime forestier à des  terrains boisés appartenant à la commune de

Gondrin
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Arrêté portant révision de l'application du régime forestier

à des terrains boisés appartenant à la commune de Miélan

Arrêté de révision de l'application du régime forestier sur la commune de Miélan
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Arrêté réglementant les prélèvements d'eau sur le système

Neste et Rivière de Gascogne

RÉGLEMENTATION USAGE DE L EAU 2 JOUR SUR 4
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DDT

32-2016-09-21-005

Arrêté relatif à la date de début des vendanges pour les

vins de qualité produits dans la région déterminée AOC

Pacherenc du Vic-Bilh Vins secs et le Cépage

SAUVIGNON BLANC en 2016date de début des vendanges pour les vins de qualité produits dans le Département
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32-2016-09-21-004

Arrêté relatif à la date de début des vendanges pour les

vins de qualité produits dans la région déterminée AOC

SAINT MONT 2016
Date de début des vendanges pour les vins de qualité produits dans le département
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32-2016-09-28-001

Arrêté relatif à la date de début des vendanges pour les

vins de qualité produits dans la région déterminée. Les

AOC Madiran et Pacherenc du Vic Bilh en 2016.
Date de début de vendange AOC Madiran et Pacherenc du Vic Bilh sec
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